
La loi travail laisse un paysage syndical miné 

Une nouvelle journée de mobilisation est organisée ce mardi sur fond de bataille entre organisations 

représentatives de salariés. Quelle que soit l'issue du conflit, la fracture entre centrales réformistes 

et contestataires laissera des traces. 

Ce mardi, les opposants à la loi El Khomri - dont l'examen a commencé lundi au Sénat - manifesteront 

un peu partout dans le pays. Ils cesseront aussi le travail ici ou là, pour la neuvième fois depuis la 

première journée de mobilisation, le 9 mars. Un baroud d'honneur avant les vacances et 

l'essoufflement attendu du conflit ; une démonstration de force en plein Euro de foot, que Philippe 

Martinez, le patron de la CGT, veut «énorme». Et ce, même si deux nouvelles dates de mobilisation 

devraient être annoncées pour les 23 et 28 juin prochain. 

Quelle que soit l'issue de ce conflit, dont les prémices remontent à la mi-février avec la présentation 

de la version très libérale d'une réforme du Code du travail que tous les syndicats ont rejetée, le 

projet de loi El Khomri laissera des traces. Au sein de la majorité, bien sûr - le gouvernement a dû 

recourir à l'Assemblée, pour la deuxième fois en un an, au 49-3 pour faire adopter son texte -, mais 

aussi parmi les syndicats, plus divisés que jamais.  

Le paysage apparaît en effet totalement émietté et instable. Avec d'un côté un bloc radical, emmené 

par la CGT, FO, Solidaires et la FSU, des centrales opposées à toute évolution du Code du travail et 

prêtes à bloquer la France pour obtenir gain de cause. Et de l'autre un groupe réformiste, conduit par 

la CFDT, l'Unsa et la CFTC, des organisations ouvertes au dialogue et au compromis, forces de 

propositions pour faire avancer les dossiers. 

Le poids des syndicats en France  
 

Organisation 
syndicale 

Adhérents Audience 
(2013) 
% 

Répartition 
public /privé 

Part accords 
entreprises signées 
en 2014 (%) 

CGT 680.000 26.77 58/42 85 

CFDT 860.200 26 58/42 94 

FO 500.000 15.94 57/43 90 

CFE-CGC 160.000 9.43   

CFTC 135.000 9.3   

UNSA  4.26   

Solidaires 110.000 3.47   

 
 
 
 


